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I – Exposé des motifs : 

 

La Communauté d'agglomération a acquis en 2008 les parcelles cadastrée AD 227 et AD 228 

d’une superficie totale de 65 839 m² sur le site dit de « l’ancien Safari » de Fréjus et classée en 

zone UBc du PLU de Fréjus révisé le 4 juillet 2019.  

 
 

Le SCoT approuvé par délibération n° 33 en date du 11 décembre 2017 identifie ce secteur en 

urbanisation nouvelle complémentaire dédié à l’habitat sous le nom de l’UNC Capitou.  

 
Ce projet d’aménagement à usage d’habitat inscrit au SCoT et au PLH de la CAVEM 

reposait sur la possibilité de créer une voirie indépendante contournant le parc zoologique par le 

Nord-Ouest. 

Afin d’étudier cette desserte indépendante du site Pôle Safari, la CAVEM a fait 

réaliser par le cabinet « Eau et perspectives » en juillet 2018, une étude hydraulique avec un 

avant-projet chiffré. Cette étude démontre que cet accès indépendant n’est pas réalisable tant sur 

le plan hydraulique qu’économique.  

 

 Par ailleurs, le DOO du SCoT de la CAVEM identifie l’UNC Capitou parmi les 

pôles de proximité.  

Selon le DOO du SCoT page 32, les pôles de proximité sont « dotés d’une offre de 

transport en commun, d’équipements publics et privés à l’usage du quotidien ».    

 

Or, si des logements étaient créés sur le site de l’ancien Safari au Capitou, ils se 

trouveraient éloignés des commerces de proximité et des transports ainsi qu’en cohabitation 

difficile avec d’une part, le Parc Zoologique et d’autre part, les entreprises du Pôle Production 

identifié au SCoT sous le nom d’UNC Capitou nord. 
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Dans ces conditions, c’est donc une vocation économique du site en extension d’une 

continuité bâtie du Pôle Capitou Nord qui doit être retenue pour 1,5 hectare de la surface prévue 

,le reste de la surface étant mobilisé par les bassins, voiries et réseaux compte tenu de la situation 

topographique. 

 

L’abandon de ce site foncier à des fins d’habitat occasionne donc une perte du 

potentiel de production de logements qu’il est nécessaire de compenser pour ne pas diminuer 

l'objectif global concernant l'offre de nouveaux logements. Un travail en amont avec la ville de 

Fréjus a permis d’identifier deux nouveaux sites en renouvellement urbain, qui ne génèrent donc 

pas de consommation foncière supplémentaire : un nouveau site sur le secteur « Fréjus Plage Est 

» et l’extension d’un site déjà identifié sur le secteur « Entrée de ville – Avenue de Verdun ». Le 

potentiel de logements sur ces deux sites compense la perte occasionnée par le changement de 

vocation du site du Capitou. 
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II – Contenu de la modification : 
 
 

A- Eléments graphiques :  
La carte du DOO représentant les extensions d’urbanisation est à modifier pour supprimer la 

matérialisation de l’urbanisation nouvelle complémentaire habitat « Capitou ». Le nouveau site 

économique étant d’une surface inférieure à 10ha, il n’est pas matérialisé. 

 

Les extensions d’urbanisation (page 18 du DOO du SCoT)  - Carte à modifier 
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Carte modifiée – Les extensions d’urbanisation (page 18 du DOO du SCoT)  
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La carte du DOO représentant les sites économiques reste inchangée. Le secteur de Capitou étant 

identifié au titre des zones de Capitou Nord et Capitou Bonfin. La surface de Capitou Safari étant 

de 1,5 hectare, elle ne modifie pas la représentation graphique. 
 

Les sites économiques (page 42 du DOO du SCoT ) – Carte inchangée. 
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B- Eléments écrit :  

 

La page 17 du DOO doit être modifiée pour ajouter le secteur Fréjus plage Est aux sites 

de renouvellement urbain 
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La page 17 du DOO est modifiée comme suit : 

(Les modifications apparaissent en rouge) 
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La page 21 du DOO doit être modifiée pour faire apparaitre le secteur du Capitou Pôle Safari 

parmi les sites d’Urbanisations Nouvelles Complémentaires à vocation économique.   
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La page 21 du DOO est modifiée comme suit :  

(Les modifications apparaissent en rouge) 
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Le tableau page 23 du DOO du SCoT représentant la mobilisation du foncier estimée sur la 

CAVEM entre 2015 et 2035 pour l’habitat, les équipements et les activités économiques, en 

hectare est à modifier, pour prendre en compte le nouveau site de renouvellement urbain de 

Fréjus plage de 2,7 hectares et l’extension du site Avenue de Verdun de 0,4 hectares. 

 
 
 

 
 
 

Mobilisation du foncier estimé sur la CAVEM entre 2015 et 2035 pour 
l'habitat, les équipements et les activités économiques, en hectares 

 

Commune 
Urbanisation en 
Renouvellement 

Urbain 

Urbanisation 
Nouvelle 

d’accompagnement 

Urbanisation 
Nouvelle 

Complémentaire 

TOTAL/ besoin 
Foncier par 
Commune 

TOTAL/ 
Consommation 

foncière par 
Commune 

Les Adrets 0 9 30 39 39 
Fréjus 113 40 101 254 141 
Puget sur 
Argens 45 21 53 119 74 

Roquebrune-sur-
Argens 

60 58 15 133 73 

Saint-Raphaël 31 58 14 103 72 
Total 249 186 213 648 399 
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La page 29 du DOO doit être modifiée pour prendre en compte la diminution du nombre de 

logements à produire sur les centralités secondaires et les pôles de proximités Bi-pole Capitou 

Caïs (160 logements) et l’augmentation du nombre de logements à produire sur la diamétrale de 

centralité Fréjus Axe structurant (184 logements).   
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La page 29 du DOO est modifiée comme suit :  

 

(Les modifications apparaissent en rouge) 
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La page 45 est à modifier pour inclure le secteur du Capitou aux unités nouvelles 

complémentaires à vocation économique 
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La Page 45 du DOO est modifiée comme suit : 

(Les modifications apparaissent en rouge) 
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III – Choix et Exposé de la procédure :  

 
 

La nature de la présente modification du SCoT de la CAVEM entre parfaitement dans le champ 

d’application de la modification de l’article L143-32 du code de l’urbanisme.  

 

Article L143-32  

Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 143-29, le schéma de 

cohérence territoriale fait l'objet d'une procédure de modification lorsque l'établissement public 

prévu à l'article L. 143-16 décide de modifier le document d'orientation et d'objectifs.  

 

La présente procédure ne rentre pas dans le champ d’application de la procédure de révision 

définie à l’article L.143-29 du code de l’urbanisme. 

 

Article L143-29  

Le schéma de cohérence territoriale fait l'objet d'une révision lorsque l'établissement public 

prévu à l'article L. 143-16 envisage des changements portant sur :  

1° Les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ; 

 2° Les dispositions du document d'orientation et d'objectifs prises en application des articles L. 

141- 6 et L. 141-10 ; 

 3° Les dispositions du document d'orientation et d'objectifs relatives à la politique de l'habitat 

prises en application du 1° de l'article L. 141-12 ayant pour effet de diminuer l'objectif global 

concernant l'offre de nouveaux logements.  

 

La nature de la présente modification ne porte pas atteinte aux orientations définies dans le Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ;  

Elle ne modifie pas les dispositions du Document d’Orientations et d’Objectifs relatives à la 

protection des espaces fragiles ; 

Elle ne contribue pas à diminuer l’objectif global de production de nouveaux logements prévu 

par les dispositions du Document d’Orientations et d’Objectifs. 

 

 

Conformément à l’article L143-34, la présente procédure entre dans le champ d’application de la 

procédure de modification de droit commun.  

 

 

Article L143-34  

Lorsque le projet de modification porte sur des dispositions prises en application des articles L. 

141- 5, L. 141-12, L. 141-13, L. 141-16, L. 141-17, L. 141-20, L. 141-23, L. 141-24 et du 

premier alinéa l'article L. 141-14, il est soumis à enquête publique par le président de 

l'établissement public prévu à l'article L. 143-16. L'enquête publique est réalisée conformément 

au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. Lorsque la modification ne 

concerne que certaines communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire 

de ces communes. Les avis des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 

et L. 132-8 sont joints au dossier d'enquête publique.  

 
Le Président de la CAVEM, par arrêté en date du 5 décembre, a engagé la procédure de 

modification de droit commun N°1 du SCoT. La délibération n° 32 du conseil communautaire du 

16 Décembre 2019 a fixé les modalités de concertation.  

 

La consultation des personnes publiques associées est prévue pendant une durée d’un mois.  
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La modification de droit commun n°1 ne concernant que le territoire de la commune de Fréjus, 

l’enquête publique n’interviendra que sur ce territoire. 

 
 
IV –Les Impacts de la modification du document : 

 
Le projet de modification du DOO : 

 

 - N’engendre pas de modification des objectifs chiffrés de production de logements de la 

CAVEM, ni de la Ville de Fréjus, puisque le site à vocation habitat supprimé est remplacé par 

deux sites de renouvellement urbain sur le secteur de Fréjus plage et le secteur Avenue de 

Verdun en extension de sites de renouvellement urbain déjà identifiés.  

 

-Engendre une légère augmentation de l’objectif de création de logements au profit de la 

diamétrale de centralité sans impact sur l’équilibre entre la diamétrale de centralité, les 

centralités secondaires et les pôles de proximité. 

 

 - Conforte le modèle de développement défini dans le PADD du SCOT en privilégiant le 

renouvellement urbain, 

 

- N’a aucun impact en matière de consommation foncière, puisque l’unité d’urbanisation 

nouvelle complémentaire économique du Capitou pôle Safari est d’une superficie de 2 hectares 

contre une superficie prévue initialement pour l’habitat de 3 hectares.    

 

-A un impact neutre en matière environnementale, le site d’urbanisation nouvelle 

complémentaire étant déjà prévu au SCoT. Les activités économiques prévues sur ce site n’étant 

pas des activités industrielles mais des activités tertiaires ou artisanales, elles ne seront pas 

polluantes et peu impactantes sur le plan paysager.  

Les incidences sur le réseau Natura 2000 sont nulles. Le projet n’étant pas inclus directement 

dans un espaces Natura 2000.  
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ANNEXES 
 

 

 

 

 

- Arrêté n°2019/13 du Président de la CAVEM en date du 5 décembre 2019 

 

 

- Délibération n°31 du Conseil du 16 décembre 2019 de prise d’acte d’engagement 

de la procédure de modification N°1 du SCoT 
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